
PROCES-VERBAL

Reunion du Conseil Municipal du 26 juin 2024

(Article L.2121-25 du Code G6n6rale

Des Collectivites Territoriales)

ピan deux mil vingt-quatre, le 26 juin

Les membres du ConseiL Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendee), dOment

convoques se sont reunis en session ordinaire sous la presidence de Monsieur Pierre CAREIL, Maire.

Date de convocation : Jeudi 20 juin

EffectiT 16gal du ConseiL Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations
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Etaient presents :

Pierre CAREIL, lean-Philippe GARNIER ; CLaudie MAUPETIT;Denis DUJARDIN ;Myriam MESLEM;

IsabeLle 丁目OUZEAU  ; Romain  GADE:  Christine VER○NNEAU; Anne  Marie  EVEILLE  ; ALexandre

CARPENTIER ・Bernadette BOUNAUDET ; Jacques BOSSARD :Leone BRODU ;Frangois SARTORI ;

Dominique DERLAND ; Maryvonne GUILBAUD ; Nicolas GAUDIN ; Sebastien GUINET

Avaient remis procuration :

DeLphine POUPIN a lean-PhiLippe GARNIER

Le Maire ayant ouvert la seance et fait l'appel nominal, it a ete procede, en conformite a l'article 1.2121-

15 du Code General des Collectivites TerritoriaLes a l'61ection d'un secretaire pris au sein du conseil

16one BRODU est designee pour rempLir cette fonction.

20 heures 00

No2024-070    ADMINISTRATION  GERERALE   Modification  de  la  Commission  Extra-

municipale

Vu L'article L.2121-22 du Code General des ColLectiviM's Territoriales qui permet au Conseil Municipal de

choisir Librement Le nombre et Le type de commissions qu'il souhaite former

Vu la deliberation no2020-027 en date du 11 juin 2020 qui designe Les membres des commissions

municipales et extra-municipales

Vu la deliberation no2020-063 en date du 2 novembre 2020 modifiant tes commissions municipaLes et

extra-municipaLes

Consid6rant le courrier de Mme CHASSIN Karine en date du 6 juin 2024 demandant son retrait de La

commission extra-m unicipaLe (( Vie associative et sportives - Evenem ents com m unaux ))

Le ConseiL Municipal,



Accepte b l'unanimit6 (e retraitde Mme CHASSIN Karine de Lacommission extra-municipaLe (( V!e

associative et sportives - Evenements communaux ))

Modifie les membres de La commission extra-municipale comme suit :

Ⅳ ieassociativeetsportive;:

可6v6nementscommunaux )
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10 . PierreCAREIL,Pr6sident

. Myriam MESLEM,1"aVice-Pr6sidente

・ Jean-Ph…ppeGARNIER,2""aVice-Pr6sident

・ IsabeLLeTHOUZEAU

・ FrangoisSARTORI

. DeLphinePOUPIN

・ MaryvonneGUILBAUD

・ SebastienGUINET

. StephanieVANDENBUSSCHE

. LoYc PouPEA u

Nota : Les membres ext6rieurs au Conseil Municipal sont inscrits en bleu italique

No2024-071 FINANCES - SUBVENTIONS 2024 AUX ASSOCIATIONS

Vu la deliberation no2024-040 en date du 3 avril 2024 approuvant Le montant des subventions aux

associations

Vu les demandes de subventions regues en mairie depuis cette date de ta part des Associations ci-

dessous ;

Consid6rant que ces depenses seront affectees au chapitre 65 du budget principaL2024 ;

Monsieur Le Maire presente ces demandes de subventions et propose exceptionnelLement Les

montants suivants :

・゙2゙″″″″″-″″-″″″″″′λ韮哉晶肝糸1″″′-゙゙′-゙″″″一″″一一一゙゙““゙″X

l

″゙″褐 ′h蘭1爺鰯頒1論 ～゙“゙;
2024 !

Associationdechasse 10000 C

AGAPE I 30000 C

ピ○utiLenMains 20000 C

TOTAL 600,00C

Le Conseil Municipal, apres en avoir deLibe「e,

Approuve a l'unanimit6 Le montant des subventions, au titre de l'annee 2024, comme indique ci-

dessus.

No2024-072 FINANCES - GARANTIE EMPRUNT PRET LOCATIF SOCIAL (PLS)

Vu Le Code GeneraL des CoLlectivites TerritoriaLes et plus particutierement les articles L 2252-1 et

suivants et D 1511-30 et suivants relatifs aux garanties d'emprunts,



Consid6rant 1eprojetdeconstruction  parl'E日PADSainteFamilLede 8 Logements inclusifsetde

nouveaux tocaux administratifs

Consid6rant le Pret Local Social (PLS) a hauteur de 800 000 Caupres du Credit AgricoLe Atlantique

Vendee pour financerce projet

Consid6rant que le Conseil DepartementaL de La Vendee garantit cet emprunt a hauteur de 70%

Consid6rant que la SCI << Le Ham eau de la Sainte Fam ille >> porteur du projet de l'EHPAD, demande a la

Commune une garantie a hauteur de 30% pour ce Pret Locatif SociaL (PLS)

Consid6rant l'avis favorable de la commission finances en date du 13 juin 2024,

Le Conseil Municipal, apres en avoirdeLibere par :

Voix pour :18

Abstention : 1 (C. VERONNEAU)

Accorde la garantie d'emprunt de La Commune sous La forme d'un engagement de caution a hauteur

de30%pourunPretLocatifSocial(PLS)d'unmontantde800000CaupresduCreditAgricoLe
AtLantique Vendee pour une duree de 40 ans destine a financer une operation de construction de 8

1ogem ents inclusifs et des bu「eaux adm inistratifs,

A condition d'avoir un 61u representant titulaire au sein du conseil d'administration ;

S'engage au cas oa La SCI (化e Hameau de la Sainte FamilLe )) pour queLque motif que ce soit, ne

s'acquitterait pas de toutes Les sommes exigibtes dues par elle, au titre de L'emprunt garanti, en

principal, interet, interets de retard, indemnitys, frais et accessoires, a en effectuer Le paiement en ses

1ieu et place, sur demande du Credit Agricole Atlantique Vendee adresstje par lettre recommandee,

apres avoir epuise toutes les pistes pour restructurer La dette ;

Autorise Monsieur Le Maire a intervenir au contrat de pret qui sera passe entre le Credit Ag「icoLe

AtLantique Vendee et La SCI (化e日ameau de La Sainte Famille >> pourformaLiser L'engagement de caution

pris par La Commune dans les conditions definies ci-dessus a

Autorise d'une mani@re generate Monsieur Le Maire a prendre toutes Les mesures et a signertous Les

actes ntjcessaires Elビexecution de La presente deliberation.

No2024-073 FINANCES - ACQUISITION Dゝ UN TRACTEUR EN LOCATION / MAINTENANCE

Vu le Code General des Collectivites Territoriales

Vu le Code de La Commande Publique

Consid6rant La necessite d'acquerir un tracteur agricole en location / maintenance dans le cad「e des

missions des services techniques

Consid6rant t'avis favorable de la commission finances en date du 13 juin 2024 sur la base du choix

entre deux concessionnaires

Le ConseiL Municipal,

D6cide a l'unanimit6 deLouer ce materi eL〈くtracteu 「CAS E旧 FARMALL 90C neuf +ch argeu 「〉〉auprys

de L'entreprise MIGAUD aux conditions financieres ci-dessous :



Prix de vente日T:83000 C

VaLeur residuelle HT :46 543 C

Duree du contrat :60 mois

1"'loyerHT:8000'E,(valeu「dereprisedeL'ancientracteur)

59 1oyers mensuels HT :715,69 f.,

60 prestations maintenance mensueLles日T :105,53 C

Frais de dossier HT :200 C

No 2024-074    FINANCES - BUDGET PRINCIPAL (14000) - DECISION MODIFICATIVE No
2024/01

Vu les articLes L.231 1-1 L.2312-1 et suivants du Code General des Cotlectivites Territoriales,

Vu ['instruction budgetaire et comptabLe M57,

Vu la deliberation du ConseilMunicipal2024-35en datedu 3avriL2024,approuvantte BudgetPrimitif

2024 du Budget Principal,

Vu les montants inscrits au budget concernant les amortissements

Consid6rant que les mandats 2018/675 d'un montant de 1584 C, 2019/680 d'un montant de 636 C,

2023/1 83 d'un montant de 90 000 Cet 2023/714 d'un montant de 150 Cn'ont pas ete integres aux

6critures d'amortissement. Et qu'il reste a amortir 0 04 F), sur le mandat 201 8/1 26.

Consid6rant que ces mandats sont a amortir sur 5 ou 10 ans, soit un amortissement de 11 235,04 C

pour L'annee 2024

Le Conseil MunicipaL est invite a deliberer sur la proposition de decision modificative budgetaire

portant sur un virement de credits pour le budget principal de l'exercice 2024.

Une decision modificative est necessaire pour :

- l'augmentation de credits au chapitre 040 (rece廿es d'investissement)

- la diminution de cr6dits au chapitre 021 (recettes d'investissement)

- l'augmentation de cr6dits au chapitre 042 (d6penses de fonctionnement)

- la diminution de cr6dits au chapitre 023 (d6penses de fonctionnement)

D6penses Recettes

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

Sectionde

fonctionnament

042 681 1123504C

023 023 1123504 C

TOTAL 11235,04 C 11235,04 C

Section

d'investissement



040 2804172 9015,04C

040 28031 222000 C

021 021 11235,04 C

TOTAL 11235,04ε 11235,040

Le Conseil Municipal, apres en avoir d51ibere,

Validea l'unanimit6 La decision modificative no2024/01du BudgetPrincipaL(14000)comme indique

ci-dessus.

No 2024-075  FINANCES - BUDGET PRINCIPAL (14000) 一RENOUVELLEMENT D'UNE LIGNE DE
TRESORERIE AUPRES DU CREDIT AGRICOLE A HAUTEUR DE 200 000 CUROS.

Consid6rant les besoins actuets de t「680「erie,

Considerant que ta commune a souscrit en 2023 une ligne de tresorerie de 200 000 Cu「os aup「5s du

Credit Agricole,

Consid6rant que la tigne de tresore「ie est destinee a faciLiter l'execution du budget principal,

Consid6rant qu'il s'agit de renouveLer la Ligne de tresorerie aupres du Credit AgricoLe aux conditions
suivantes,

Proposition du Credit Agricole :

Montant :200 000 Curos.

Duree :12 mois.

Commission d'engagement :0,15%.

Taux : EURIBOR 3 mois moyenne + marge de O,58% (pour information : valeur de l'index EURIBOR 3

mois du 06/06/2024 :3,755%)

Paiement des interets : a la fin de chaque trimest「e civil.

Base de calcuL des interets :365 jours

Les utitisations de ce concours seront remboursees au gre de La commune.

Le Conseil Municipal, apres avoir deLibere,

D6cide a l'unanimit6 de demander au Credit Agricole le renouveLlement de la ligne de treso「erie, aux

conditions financieres proposees.

Prend l'engagement d'utiliser ce concours pour faciliter l'execution du budget principal et d'a廿ecter

les 「essources procurees parce concours,  suivant leurdestination etLes rogUes d'affectation
budgetaire.

Prend l'engagement pendant toute la duree de L'ouverture de credit de crie「et de mettre en
recouv「ement en tant que de besoin, les impositions necessaires pour assurer Le paiement desinterets

et le remboursement des fonds utiLises.



Confere, en tant que de besoin, toutes delegations utiles a Monsieur le Maire pour La realisation de ce

concours, la signature du contrat a passer avec l'etablissement preteur et l'acceptation de toutes tes

conditions qui y sont inserees.

N"'2024-076 EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX -MARCHE DE TRAVAUX POUR LE

PROJET DE REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG - PHASE 1 : REHABILITAT臼ON

D'UNE FRICHE.FINALISATION DU POLE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL -

AVENANT No2 AU LOT 7

Vu La deliberation no2023-092 du 10 octobre 2023 attribuant Les march's aux entreprises pour Le projet

de reamtinagementdu centre-bourg- phase 1:rehabi1itation d'une friche.Finalisation du pale

administratif et commercial

Vu la delibe「ation o2024-048 du 3 avril2024 approuvant l'avenant nol du Lot 7 - menuiseries exterieures

aluminium attribue a t'entreprise Serrurerie Lugonnaise en moins-vaLue d'un montant de 285 CHT- 342

CⅡ C

Consid6rant que Le montant initial du lot 7 - menuiseries exterieures aluminium attribue a L'entreprise

Serrurerie Lugonnaise est de 46 500 e HT - 55 800 CTTC

Consid6rantquelemontantdulot7apresavenantnol estde4621500 CHT-55458 CⅡ C

Consid6rant L'avenant no2 concernant le rempLacement d'un vitrage isoLant pour un montant en pLus-

valuede1874F,HT-22440 CTTC

Consid6rantquelemontantdulot7apresavenantno2estde46402,00 C円T-55682,40 CTTC

Le Conseil Municipal, apres en avoi「detibere par :

Voix pour :15

Voix contre :4 (D. DERLAND ; M. GUILBAUD ; N. GAUDIN ; S. GUINET)

Valide l'avenant no2 du lot 7 - menuiseries exterieures aluminium attribue El L'entreprise Serrurerie

Lugonnaiseenplus-valued'unmontantde187 CHT-224,40 CⅡ C

Autorise Monsieur le Maire a signer ledit avenant no2

No 2024-077     FINANCES - VALIDATION DU PROJET D'ACQUISITION DE MOB旧 ER ET

ACCEPTATION DU DEVIS

Vu tes articles L.231 1-1, L.2312-1 et suivants du Code General des CoLLectivites TerritoriaLes,

Vu l'instruction budgetaire et comptabLe M57,

Vu la deLiberation du ConseiLMunicipal2024-35en date du 3avril2024,approuvantle BudgetPrimitif

2024 du Budget Principal,

Consid6rant quetes travaux de (( rtiamanagem ent ducentre-bo u「1:1-phase 1:reh abiLitation dゝune

friche. Fina【isation du pale administratif et commercial )) ont demarre et qu'il convient de commander

Le mobiLier pour une livraison debut d'annee 2025

Consid6rantledevisproposeparlasocietySBSpourunmontantde34488,56 CHT-41 386,27 CTTC

Le Conseil Municipal est invite a deLiberer sur La vaLidation de L'acquisition de mobiLier et l'acceptation

du devis de L'entreprise SBS

6



Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voixpou「:15

Voix contre :4 (D. DERLAND ; M. GUILBAUD ; N. GAUDIN ; S. GUINET)

VaⅡde l'acquisition  de mobilier pour le  projet de (< reamenagement du centre-bourg - phase  1:

rehabilitation d'une friche. Finalisation du p51e administratif et commercial ))

AccepteledevisproposeparlasocieteSBSpourunm ontantde34488,56 CHT-41 386,27 CⅡ C

No 2024-078          REssouRcEs  HuMAINEs  - cREATIoN  D'uN  EMPLoI  APPARTENANT  Au  cADRE

D'EMPLOIS DES ATTACHES TERRITORIAUX

Vu l'article L313-1 du code gene「al de La fonction pubLique, les emplois de chaque coLlectivite ou

6tablissement sont crees par l'organe deLiberant de La collectivite ou de l'etabLissement.

Consid6rant qu'il appartient au ConseiL Municipal de fixer l'e廿ectif des emplois a temps complet et

non complet necessaires au fonctionnement des services.

Raisons qui justifient la cr6ation de l'emploi :

Emploi de Directeur General des Services

Consid6rant qu'il convient donc de crier un emploi de Directeur General des Services, a temps

complet, soit 1 607 heures (35 / 35""') a compter du 1 juillet 2024,

Monsieur Le Maire propose a L'assembLee

La cr6ation d'un empLoi de Directeur Gen6ral des Services, a temps compLet (35 / 35""').
Cet emploi pourra Otre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des attaches territoriaux.

Apr's en avoir deLibere, le Conseil Municipal,

D6cide A l'unanimit6 de cr6er l'emploi de Directeur General des Services, a temps compLet, soit 1607

heu「es (35 / 35""') a compter du 1 juillet 2024, susceptible d'etre pourvu par des agents relevant du

cadre d'emplois des attaches territoriaux.

Les cr6dits n6cessaires a la r6mun6ration et aux charges des agents nomm6s dans Les emplois

seront inscrits au budget, chapitre 012.

No 2024-079   RESSOURCES HUMAINES - CREATION D'UN EMPLOI APPARTENANT AU CADRE

D'EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

Vu l'article L313-1 du code general de La fonction publique, Les emptois de chaque coLlectivite ou

6tablissement sont crees par L'organe deLiberant de la coLLectivite ou de l'etabLissement.

Consid6rant qu'il appartient au ConseiL Municipal de fixer L'e廿ectif des empLois a temps complet et

non complet necessaires au fonctionnement des services.

Raisons qui justifient la cr6ation de l'emploi :

Emploi d'agent d'entretien des espaces verts avec poLyvalence ponctuelle en b5timents et voirie

ゴ



Consid6rant qu'iL convient donc de crier un emploi d'agent d'entretien des espaces verts avec

poLyvalenceponctueLLeenbatimentsetvoirie,atempscompLet,soit1 607heures(35/35"'a)5compter

du 17 janvier 2025

Monsieur le Maire propose a l'assembLee,

La cr6ation d'un emploi d'agent d'entretien des espaces verts avec polyvalence ponctueLLe en

batiments et voirie, a temps compLet (35 / 35゚08).
Cet empLoi pourra etre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints techniques

territoriaux.

Apr's en avoir delibere, le Conseil Municipal,

D6cide a l'unanimit6 de crier l'emploi d'agent d'entretien des espaces verts avec polyvalence

ponctuelle en batiments et voirie, a temps complet, soit 1607 heures (35 / 35""') a compter du 17

janvier 2025, susceptible d'@tre pourvu par des agents relevant du cadre d'emplois des adjoints

techniques territoriaux.

Les cr6dits n6cessaires a la r6mun6ration et aux charges des agents nomm6s dans les emplois

seront inscrits au budget, chapitre 012.

No2024-080 RESSOURCES  HUMAINES  - MISE  A DISPOSITION  D'UN  AGENT  AVEC

EXONERATION DU R日MBOURSEMENT

Vu le Code GeneraL de La Fonction PubLique et notamment son article L 512-6

Vu l'article 1a' du decret no2008-580 du 18 juin 2008 reLatif a la mise a disposition appLicable aux

colLectivites territoriales et aux 6tabLissements publics administratifs tocaux

Vu l'article 2 11 du decret no2008-580 precite qui stipuLe que La mise a disposition donne Lieu a

remboursement et qu'il peut etre derog6 a cette regle

Vu le projet de convention de mise a disposition de personneL entre la Commune de Sainte Gemme la

Plaine et la Communaute de Communes Sud Vendee Littoral

Consid6rant qu'afin de valider son BAFD, un fonctionnaire titutaire est mis a disposition de La

Communaute de Communes Sud Vendee LittoraL a compter du 22 juiltet 2024 pour une duree de 10

jours, pour y exercer a temps complet son stage dans les fonctions de Directrice Adjointe.

Consid6rant que La vaLidation de son BAFD intervient en faveur de La Commune de Sainte Gemme La

Plaine il convient d'exonerer totalement du remboursement des remunerations et cha「ges sociales

affe「entes a la mise a disposition du fonctionnaire tituLaire du grade d'adjoint d'animation territorial,

pour la totaLite de sa mise a disposition, soit 10 jours.

Apr's en avoir delibere, le Conseil Municipal

Accepte a L'unanimit6 que la mise a disposition d'un adjoint territorial d'animation a la Communaute

de Communes Sud Vendee LittoraL pour une duree de 10 jours a compter du 22 juiLlet 2024 soit

totaLement exoneree de remboursement.

No2024-081 URBANISME - LOTISSEMENT CONSORTS CHEVALIER

ESPACES VERTS

RETROCESSION DES



Vu le Code General des ColLectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiere (articles L 112-1 a L 112-7, L 116-1 a L 116-8, L 141-2 a L 141-7, R 112-

1 a R 112-3, R 116-1 et R116-2) ;

Vu la Loi no 82-213 du 02/03/1982 relative aux droits et libertys des communes, des departements et

des r% ions, modifiee et completee par La Loi no82-623 du 22/07/1982 et par la loi no 83-8 du

07/01/1983・

Consid6rant la demande deビ○ffice Notarial de Champagne les Marais en date du 15 mai 2024 en vue

de La reguLarisation des actes entre La famille CHEVALIER et La commune des espaces communs et

voirie du lotissement references sous tes parcelLes AB No 625, 638 et 630 ;

Le Conseil Municipal,

Valide A l'unanimit6 1a retrocession au profit de la commune des parceLles AB 625, 638 et 630 pour

1'euro symboLique avec dispense de paiement et le classement dans Le domaine public communal

apres acquisition ;

Dit queビoffice notarial de Champagne les Marais aura1acharge de ce dossier ;

Donne tout pouvoir a Monsieur Le Maire ou son representant pour L'execution des presentes et

notamment la signature des actes de vente a intervenir ;

No2024-082 URBANISME - RECHERCHE ET ERADICATION DE TERMITES

Vu te Code GeneraL des CoLlectivites Territoriales ;

Vu le Code de la construction, et notamment tes articles L 133-1 et suivants ;

Vu le decret no 20016-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiLiers ;

Vu L'arrete prefectoral no 08dde175 du 19 juin 2008 decLarant toutes les communes contaminees ou

susceptibLes de l'etre pa「les termites ;

Consid6rant que des zones du territoire de La commune sont contaminees par Les termites a

Consid6rant que Le Conseil Municipal peut deLimiter des zones de son territoire a l'interieur desqueLLes

Le Maire peut enjoindre, par arrete, aux proprietaires d'immeubles batis ou non, de proceder a des

recherches, ou a des travaux preventifs, ou a L'eradication de ces insectes ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere,

D6cide A l'unanimit6 que Les pouvoirs d'injonction du maire en matiere de utte contre les termites

s'appLiqueront sur l'ensemble du territoire ;

Autorise Monsieur le Maire a signer tout document se rapportant a la Lutte contre les termites sur la

zone ainsi delimitee.

Questions diverses :

*Conseil Municipal :

Le mercredi 17 juitLet a 20h

*Elections L% islatives :

Le 30 juin et le 7 juillet



*Goodies:

Remise de gourde et porte-cUe a l'effigie de Super-Gemmie aux membres du ConseiL Municipal

"Fete Populaire :

Les 6Lu(e)s doivent se positionner sur Les differents creneaux pour t'organisation de La soiree

★Grand Defi :

Auralieuledimanche 21 juillet aSaint Juire-Champgillon,bpartir de1 3h30

*Tournoi 3x3 :

La CTC Luqon-Ste Gemme organise un tournoi 3x3 devant La cathedraLe de Lugon, a partir du 4

juiLlet

Levee de la seance 21h06

Pierre CAREIL, Secr6taire de

seance

Maire


